
(1) le thinlc tzmlc de l'entreprise 

Vers une nouvelle limitation du cumul de mandats 
sociaux? 

Le fait que les dirigeants de grandes entreprises siègent souvent da l'li plusieurs conseils 
d'administration de sociétés c:ot:êes est un trait caractéristique du capitalisme français de 
ce début de siècle. Encore aujourd'hui, 98 personnes détiennent 43 96 des droits de vote 
des entreprises du CAC 40 et 39 des 40 entreprises du CAC 40 ont au moins un 
administrateur en commun les unes avec les autres. 

Paur les uns. il n'y 01 1~ que retret d'une pine au mirite qui permet A l;a fai5 de doter d!aque ccnseil d'~r~ h;aut 

nilleaudeœm~nœ etd'expirienœ et de jriservet"~r~eœrtôlinecuhl.rect.J m;~~pmenU 101 nnçaise. 

Paur les autres, le cumul de marqts sadaux alimente une double crise : crise de la reprisentatfvftE de$ 

<KtlonnaiA!$ IP volent lt!ln volx ml.-&$ iU prallt de œllu des 8r&nd5 ~~nb ; crise de rellklesœ de$ 

œrt5ells. ft:sultat œnfUfiU! de Iii hlble dlsponlblllti de$ membru. de l'lnterdEpel'danœ de.s rep~ntints et de 
l'illsnement de$ stratqles. Bref, une sourœ d'Inertie et d' .. iraunlsatllln des dl!clslDns(phino.œne du "lll!!llflthlnk 
lbttp:t/en,wjklaedla.oœ/wllcVGrpupth!n!d" th~~ par le$ al'81o-saxons) <JJl serait propre au capitalisme il la 
française et è la ~ de oour, l*itap persistant de I'Anden Rlslme. Les noms d''*eaux fusent parfois : 
œnfllts d'l~rtts. encloeamle, consaflllllriti ... 

SI rm reprde dans le rétrovlsevr, m con&tate que le dehat n'est pas I'IOUYeaU. Avant 2001, s'qlssant des 
rnandats de pstlon d'administrateurs et de membres de conseils de s..velllanoe, le oode de commerœ autorisait 
le cumul de hult rnandats au sett de~ ayant leu' slèse sur le tarlton français. Pour réfGnner la répartition 
des pouvoirs au sein des consens d'admlristratfon. les ra~JPC~U VIMot 1 {1995) et Vlênot Il 11999) avalent 
préconisé au sein de cha~J~e œnsell d'administration, la présence d'un 1fers d'administrateurs lndêpendants et, en 
2002. un sroupe de travaiL ~ par Darlel Bouton. avait proposé d'améliorer mécaniquement le dispositif 
P!écédant en reœmmandant 50 " d'admlnl&trate\r& • dEpei idants. Entn la loi sur les nowelles résulatlons 
économiques INREl du 15 mal 2001a bel&&é le rAafiA id de cumul à cft! mandats. 

En matière d'auàrisl*tlon, le oode AFEPJMEDEF a 6h\ salu6 œmme une avanc6e SWt1flcatlve. Toutefois, 
œmme le sou'-nalt Annie Kam dans lA Monde daté clJ 12 Jarwler 2010, "pour 11natant, ni la afse ni les 
recomrnandatlona du code de bonnes pnrttques clJ Medtf et de r.A&aoclat1Dn fnnçalse des entreprises privées 
(AFEP), 6dlc:a!es • 2000, n'ont provocJJ6 de mocll!c:aUDI\9 majeures: le!llnstanœs œntlnuent d'être alobalement 
très homo&ènes et consanaulnes. Le a~mul des mandats demelftlll81lQt1que lisullêre. • 

Du ceü des pwvoh publlœ, Il semble a~l qu'un certain anensus se d6iaae en favalr d'Une réduction 
plus forte de la pœslblllh\ de cumuL Dès 2002, Il majcrti parlementaire s~lt aa:ord6e sur lll8 réforme de la 
&QUYemanœ des entreprises menée au reeard du "principe selon lequel des actn.,lstnteurJ, des dlfi&eants, 
c:.ontralnts de se limiter dans la d6tentlon de mandats, serent pb présents, plus actifs, bref plus responsables. • 

La pmpœftlgn de lof œlathft A la œpntantatiQn *'•lllbrM des temmes et cfes hommes ay wkt dos QlRHib 

(NfmjQtdrftion et de SUM4Jarp ct A ftutM ŒtfeujœœiJe ltJttpifyayw 3 3 3 zmtbt· 
natjpnalelr/13tpmpgtjtjqN/pjgo214Q ;upl (en attente d'examen en deuxi!me lecture à rAssemlll& nationale), 
pr&ent& par Jean-Ftançois Ccpé, aborde la questiOn de faQOII indirecte, en p~ant la a:mpœilian ill pariU! 
dans les c:anseils d'administration des entreprises coties (il y a actuellement 10" de femmes dans les conseils 
d'administration de$ wiêl:ês li.l CAC 40). L'exposé des matifs recann;ait llaul:efois que "peu atteindre la paritë 
dans les c:anseils d'administration en cinq ans. les entreprise.s vont être œnduites i diversifier les prvfils de leurs 
administrateurs. 1..1! raaNellement de.s araeis et leur auverae aux femmes poseront de (adl> la questic:n du 
cumul de$ mandats et du a~mul des fondiara de cfredelr.s p;nëraux et d'administrateurs. Tauœraïs, mettn! fin à 
renclopmie du reavlement ne sipe pas tomber dans le lr.lvtn de la "pnéssiDMalisatian" de.s fonctions 
d'administrateurs. • 

Plus riœmment, dans san m"9"d 2010 ,. b =nœrmng:,., 11 ifM:s nt'cs ct Ill' b Umunfratipn • lcvm 
djÔ'Nrd;$ lbttp;!Jwww amf-fprp: prR/dmrmcntJisct m~V9524 1,qlft I'AMF ~ des ma~s financiers) 
saulisne natamment IP! 'Ill question se pose de savoir si Da recammandation dans le cade AFEP/MEDEF en 
mat~re de cumul des mandats) ne IIDft'llit pas etre renfutœe. Dans œ c:adre, ;li tinstar de œ ~i ;a pu di~ etre 
lftyu en pratique, n pcur.~it !s;alemem fln! env~ que l'aa:!!ptation par un dirigeant mandataire scx:ial au sens 
strict (!ftsident-diredeur pi'IEnl' di alEu' pnira' directeur péral d!lqu!, président ct.J dii1!Cixli~ membn! 
du rfrectoft, prant d'une soc:~ en œmmandite) d'un nawe01u mandat dans ~r~e sad~ ait& soit soumis ill 
racœrc~ ~labie du canseO. • 

Plus poele de nous enœ~ le d~ J;u:quu Dome'IUI! vient de d!paser une pmpjtjgn de lei ltf2871) 
lfmbaat tc; qmyl de mandafl p;lap ttprttwyoy illcmt! œtbpi;Jrl13lpm995!1pœ(g\gn2171 asW dans les 
~ w• ' Cette dem~re 01 pour abjet "d'empl!dler la ditentlon d'un nambn! de m;~rqts 5ada111t trap 
Important dans le$ soc:liti$ ;~nanymes dont les titres 5ant admis aux nqodatfara .sur un man:l!i rqlementj, en 
limitant ô\ trDis le nombn! de marqts pli.N;Int etre exerds œnfulntement par une m!me persome physique dans 
œs ~·. Il Copyri8f'ollnttitulder..-.hpo iee02015 
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Il serait restrictif de cantonner ces initiatives à la tendance post-crise -aux accents parfois populistes - consistant 
à jeter systématiquement l'opprobre sur la classe des dirigeants. 

La restriction du cumul vise en premier lieu à nourrir une évolution substantielle de la composition des organes de 
contrôle des grandes entreprises et d'en améliorer l'efficacité. Toutefois, il ne s'agit pas d'évoluer pour le simple 
plaisir de "changer" les têtes. Les véritables objectifs sont ici connus et ne sont pas sans rappeler ceux qui 
motivent les tenants du non cumul des mandats en politique : faire émerger de nouveaux talents, rajeunir la 
moyenne d'âge des administrateurs qui est actuellement de 60 ans, féminiser les conseils d'administration et les 
conseils de surveillance où ne siègent que 7 96 de femmes et, enfin, accroître la proportion de nouveaux 
administrateurs ou de représentants des salariés au sein de ces instances. Plus globalement, les analystes 
s'accordent pour dire que de telles restrictions au cumul des mandats sociaux d'une part, diminueraient la dilution 
de la responsabilité des dirigeants sociaux, et, d'autre part, optimiserait le contrôle que chaque mandataire se doit 
d'exercer personnellement sur l'administration de chaque société concernée. 

Certes, comme I'AMF l'a récemment relevé, toutes les sociétés dont le renouvellement des mandats des 
dirigeants concernés par le cumul est intervenu au cours de l'exercice 2009 se sont conformées aux dispositions 
du code AFEP/MEDEF relatives au cumul du contrat de travail avec un mandat social en supprimant le contrat de 
travail ou en justifiant de son maintien. 

Alors, est-il opportun de réguler ou l'autorégulation suffit-elle? Débat classique s'il en est. La proposition de loi du 
député Domergue, qui n'est pas inscrite pour le moment à l'ordre du jour des assemblées, a le mérite de poser 
clairement les termes du débat et fait le choix de la régulation. Waitand see. 
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